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Synonyme de croissance et de développement, l'investissement est à 
l'économie ce que la semence est à l'agriculture.
A des degrés divers et selon des procédés différents, tous les Etats 
de la planète le suscitent et le convoitent. Le postulat est limpide : 
point de développement sans investissement.
Si pour les pays développés, en effet, son absence ou son insuffisance 
signifie inexorablement stagnation, voire recul, pour les pays baptisés 
par euphémisme ''en développement'', l'investissement est tout 
simplement vital.
Conscients de l'enjeu, les pouvoirs publics en ont fait un impératif 
prioritaire.
Une politique multiforme est mise en œuvre  pour susciter et 
favoriser l'acte d'investir sans lequel l'effort de développement et 
de résorption de l'important et endémique chômage est voué à n'être 
que chimère.
La fiscalité est érigée, dans le cadre de cette politique, en instrument 
incitatif de première importance.
Cette vocation de la fiscalité, on la retrouve dans les différents 
textes, tous à caractère législatif, adoptés depuis l'indépendance 
pour la promotion de l'investissement.
La démarche consiste en la mise en place d'un dispositif d'avantages 
fiscaux destinés à encourager et favoriser l'investissement tant 
national qu'étranger.
S'inscrivant dans un contexte de rude concurrence, notamment en 
cette phase dite de mondialisation, le dispositif d'incitation fiscale se 
doit, pour qu'il puisse  porter, de tenir compte de ce qui est prévu en 
la matière et pour la même finalité par les autres pays en 
développement et  particulièrement ceux voisins.
C'est dans cette perspective que les avantages fiscaux accordés  aux 
investisseurs dans l'ordonnance n° 01-03 du 20 août 2001 relative au 
développement de l'investissement ont été dotés par le législateur 
d'une relative cohérence et d'une certaine substantialité.
De la notion d'investissement, le législateur a retenu l'acception la 
plus large, incluant aussi bien la création nouvelle, l'extension des 
capacités de production et la réhabilitation que la  simple  
participation dans le capital d'une entreprise sous forme d'apports en 
numéraires ou en nature et la reprise d'activités dans le cadre d'une 
privatisation partielle ou totale.
Dans la même optique, l'encouragement par le truchement des 
avantages fiscaux porte sur les différentes phases de 
l'investissement.

En réalité, c’est au pluriel qu’il convient d’évoquer le terme de 
dispositif. En effet, outre le dispositif de l’ANDI à caractère général 
et principal, deux autres dispositifs destinés à des franges précises 
de la population ont été mis en place. Il s’agit, en l’occurrence d’une 
part, du dispositif ANSEJ conçu pour venir en aide aux jeunes 
promoteurs et d’autre part, celui prévu en faveur des chômeurs 
éligibles à la « Caisse Nationale d’Assurance Chômage »  

Un régime dérogatoire autrement plus favorable est prévu au profit, 
d'une part, des investissements réalisés dans les zones dont le 
développement nécessite une contribution particulière de l'Etat et, 
d'autre part, ceux présentant un intérêt particulier  pour l'économie 
nationale.
De cette pluralité de dispositifs et de diversité de régimes 
d’avantages incitatifs, transparaît, à l’évidence, le souci du législateur 
de faire bénéficier toutes les couches de la société de ces incitations  
fiscales.
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Leurs coordonnées  respectives sont les suivantes :

Désignation
DRI D'Alger
DIW d'Alger  Centre
DIW de Bir Mourad Raïs
DIW de Sidi M'hamed

Téléphone
021/ 73 40 58
021/ 73 35 31
021/ 71 98 72
021/ 73 35 22

Télécopie
021/ 73 35 93
021/ 73 48 86
021/ 73 19 49
021/ 73 10 94

Activités Ministérielles
    Aussitôt après la désignation du gouvernement, M. Abdelatif BENACHENHOU, 
ministre des Finances, a réuni en date du 27 avril 2004  l'encadrement du  ministère 
des Finances afin de leur présenter M. Karim DJOUDI, désigné en qualité de ministre 
délégué auprès du ministère des Finances chargé de la Réforme financière.

     Par ailleurs Monsieur le Ministre a visité, le 5 mai 2004,  les services fiscaux de la 
wilaya d'Alger, rue  Hamani, "ex-Charas". Devant la précarité et l'exiguïté des locaux, 
Monsieur le Ministre a autorisé ces services à installer leurs bureaux au sein de 
l'immeuble Maurétania. Depuis, les sièges de la DRI ainsi que ceux des  Directions 
des Impôts  de Sidi M'hamed, Bir Mourad Raïs et d'Alger Centre y sont installés.

Issue de la  restructuration de l’Administration Fiscale intervenue en  1991, la 
Direction Régionale des Impôts d’Oran couvre  le territoire de la région de 
l’Ouest. Elle est composée des sept (07) Directions des impôts de wilaya : Oran 
Est : pôle industriel (Arzew) -Oran Ouest avec la zone industrielle (Senia) et les 

sites touristiques (Andalouses - Aïn El Turck) : Mascara – Saïda - Sidi Bel 
Abbès, Tlemcen et Aïn Témouchent, wilayas surtout à vocation agricole et 
zones de  développement commercial. – La Direction Régionale en assure la 
coordination, l’animation, l’appui tactique et le contrôle.

La région d’Oran comporte un effectif réel de 3 095 agents, dont 908 de sexe 
féminin.
La formation a constitué au cours de l’année 2003 un des outils clés de la gestion 
des ressources humaines. 

La Direction Régionale des Impôts d’Oran a assuré une formation continue de 
438 agents tous corps confondus. 
Le personnel de la Région actuellement en fonction se répartit selon le 
schéma ci-aprés :

Au 31/12/2003, la région d’Oran compte une population fiscale au nombre de 
164 833 dont personnes morales 9 036 et personnes physiques 155 797.
Elle a réalisé des recettes fiscales d‘un  taux de 91,60 % par rapport à l’objectif 
assigné.
Le contrôle a été surtout axé  sur : le contrôle sur pièces, le contrôle des revenus 
fonciers et  des transactions immobilières, les  vérifications de comptabilité avec 
une avancée appréciable pour la vérification approfondie  de  situation fiscale 
d’ensemble (VASFE) .
A l’écoute des citoyens et de leurs doléances, un effort très appréciable a été 

apporté pour le règlement du contentieux : 21 491 requêtes ont été solutionnées 
au cours de  l’année  2003. 
Dans la perspective d’une meilleure maîtrise de la gestion  et d’un renforcement 
de la crédibilité de l’Administration Fiscale, d’une plus grande transparence pour 
une meilleure rentabilité, et à l’instar des autres Directions Régionales des 
Impôts, la Direction Régionale d’Oran a installé ses indicateurs de gestion à 
travers les ratios de l’année 2003 et a négocié  avec les Directeurs Centraux de la 
Direction Générale des Impôts les contrats de performance au titre des années 
2004-2005.

     A la  faveur de la visite du travail 
qu'il a effectuée dans la wilaya de Tiaret, 
les 29 et 30 mai 2004, M. Abdelatif 

BENACHENHOU, ministre des 
Finances, a inspecté les différents  
services de l'Administration Fiscale.

Le Directeur Général a tenu une réunion 
de coordination le 6 juin 2004 consacrée 
à l'évaluation des résultats du dialogue   
en prévision de la signature des contrats 
de performance 2004-2005.
Pour rappel,  ces séances de dialogue, 

entre responsables des structures 
centrales et locales  se sont déroulées du 
17 au 5 mai 2004 et   ont porté sur les 
résultats validés des indicateurs de 
gestion et les fixations des objectifs 
définitifs pour 2004-2005.

Activités du Directeur Général

Les recouvrements de la fiscalité 
ordinaire, qui représentent  19,30 % du 
PIB (hors hydrocarbures, hors 
agriculture), enregistrent une progression 
importante. Ils passent de 210,18 
MDS/DA au 25/5/2003 à 243,12 
MDS/DA au 25/5/2004, soit en  valeur 
absolue une  augmentation de 32,94 
MDS/DA et un taux d'évolution 
de 16%.
Les résultats positifs de la fiscalité 
ordinaire ont pour origine la progression 

des recouvrements :
- des contributions directes : + 11 %
- de l'enregistrement et timbre : + 9 %
- des impôts sur les affaires : + 13 %
- et des produits des Domaines : + 26 %, 
grâce notamment aux recettes 
exceptionnelles réalisées sur la cession 
d'une licence GSM.
Ces résultats confirment la tendance à la 
hausse de la fiscalité ordinaire durant 
cette période.

Activités des Structures
Recouvrement

 Une formation assurée par l'ENI 
assistée de consultants spécialisés 
touchera 54 agents des services 
décentralisés à l'effet de spécialiser ce 
personnel dans les descriptifs de postes 
entrant dans le cadre de l'élaboration 
d'un système intégré de gestion des 
ressources humaines.
 La formation au management 

comportemental  qui a touché dans un 
premier temps les responsables locaux 
(DRI, DIW)  a été étendue  par la suite 
aux cadres  de l'administration centrale.
Pour rappel, et compte tenu de 
l'importance qu'accorde l'Administration 
Fiscale à  cette opération de formation, 
un numéro spécial de la " Lettre de la 
DGI "  lui  a été consacré.

Formation

Coopération Internationale

  Dans le  cadre  des activités menées   
par la DGI  tendant à  lutter contre le 
phénomène de la fraude fiscale,
M. SAÏDANI, Directeur des Recherches 
et des Vérifications, a  animé  une   
émission  sur la Chaîne III le 13 juin  
écoulé. Durant cette émission,
M. SAÏDANI a évoqué les causes et les 
conséquences de la fraude fiscale sur 
l'économie nationale et les mesures 
mises en œuvre par l'Administration 
Fiscale afin de l'endiguer.
 
  En collaboration avec la Chambre de 
commerce et de l'industrie de l'Oranie 
(CCIO), et en présence des opérateurs 
économiques de la région Ouest,  la 
Direction Régionale d'Oran a animé un 
séminaire qui s'est tenu le 17 mai 2004 
sur la mise en pratique des dispositions 
fiscales de la loi de finances 2004 ainsi 
que sur les modalités et procédures des 

achats en franchise TVA et 
remboursement du précompte. 

 Dans le cadre de l'animation et 
d'assistance  des services extérieurs en 
matière de formation et de 
perfectionnement, la Direction 
Régionale de Constantine a organisé un 
séminaire  à l'intention des Sous-
Directeurs chargés du contentieux des 
six Directions de wilaya de la région 
ainsi que les chefs d'inspection.

Les thèmes développés au courant de 
ces journées ont porté essentiellement 
sur :
- Les modalités de contrôle et de gestion 
de la TVA ;
- Les différentes procédures et 
techniques régissant le remboursement 
du précompte TVA.

Animation

CREDAF
Le Directeur Général, accompagné de 
MM. GUIDOUCHE (DOF),
M. SAÏDANI, (DRV) et  A. SAAD DIW 
à (El Harrach), s'est rendu en mission 
officielle à Marrakech (Maroc) du 10 au 
14 mai écoulé pour assister  à la 20e  
Assemblée Générale et au 19e  Colloque 
international  organisés par le Centre de 
Recherches et d'Etudes des Dirigeants 
des Administrations Fiscales
(CREDAF).

Le thème du colloque a porté sur : la 
mise en œuvre des orientations 
stratégiques de l'Administration Fiscale 
en matière de gestion :

du contrôle ;
du contentieux ;

et du rôle de l'Administration Fiscale 
dans l'évaluation  de la loi fiscale.

Les travaux du colloque ont été 
organisés en commissions et ateliers, qui 
ont examiné les expériences des pays 
participants dans divers domaines 
d'activités.
Les délégués algériens  ont animé des 
ateliers et participé à la rédaction des 
recommandations.

FMA
Le Fonds monétaire arabe (FMA), en 
collaboration avec le Fonds monétaire 

international (FMI), a organisé une 
conférence ayant pour thème La Taxe 
sur la valeur ajoutée "conception et 
application". Cette manifestation  s'est 
déroulée au siège du FMA à Abou Dhabi 
du 11 au 13 mai 2004, et a regroupé les 
représentants de dix-sept pays arabes  
dont l'Algérie, représentée par Mlle 
MATOUGUI Hassina et M. BENZINE 
Nour-Eddine, respectivement  Directrice 
des Impôts à Aïn Témouchent et  Sous- 
Directeur du contentieux  à la DGI.
Le thème  de la conférence a été choisi 
par les organisateurs compte tenu de  la 
simplicité d'application et surtout de  
l'efficacité et la rentabilité de cette taxe. 

Banque mondiale 
Des experts de la Banque mondiale   ont 
tenu une séance de travail  avec le 
Directeur Général, en marge de la visite 
qu'ils ont effectuée en Algérie  le 23 mai 
2004 afin d'assister l'Administration 
Fiscale dans la mise en œuvre de son 
programme de modernisation. 

DGI française
Des experts de la DGI française ont 
animé un séminaire du 24 au 27 mai 
2004  sur la mise en œuvre du droit de 
visite et de saisie à l'intention des cadres 
de la Direction des Recherches et des 
Vérifications (DRV).

La Vie des StructuresLa Vie des Structures
La Direction Régionale des Impôts d'Oran

A- Implantation et Consistance

TOTAL

Consistance-Arrêté n° 505 du 21/12/1999
Désignation des

structures

Direction
Régionale des Impôts 

Tlemcen

Saïda

Sidi Bel Abbès

Mascara

Oran Est

Oran Ouest

Aïn Témouchent

Hôtel des Finances 

Adresse du Siège

09, bd 5 Juillet, Oran 

Hôtel des Finances

Cité administrative
2e Tranche

Hôtel des Finances

5, rue Makhlouf Adda

Hôtel des Finances

 Hôtel des Finances

Téléphone

041-40-37-88

043-20-65-45

048-51-62-42

048-54-27-23

045-80-44-62

041-39-26-75

041-39-37-38

043-60-16-96 

Ligne Verte 

041-41.21.21

 /

048-51-52-98

048-54-28-04

045-80-26-26 

041-39-32-01

041-41-18-18

 043-60-25-25

FAX 

041-40-30-21

043-20-66-06

048-51-45-28

 048-54-90-12

045-80-46-64

041-39-61-56

041-39-41-65 

043-60-29-55 

11

14

Nbre de com-
munes

53

16

52

47

28

221

17

18

Nbre d’Inspections
Impôts

20     

06

13

15

10

99

10

Nbre de Recettes
d’Impôts

15

05

08

11

10

08

67

09

09

Nbre de Recettes
Gestion

18

07

14

13

05

75

B- Développement des ressources humaines

514

248

394

511583

534

311
Tlemcen

Saïda

Sidi-Bel-Abbès

Mascara

Oran-Est

Oran-Ouest

A.Témouchent

410

196

278
423

353

314
213 104

52

116

88
230

220

98

Effectif réel Effectif masculin Effectif féminin

C- Activités des Directions des Impôts de wilaya de la région

M. M. KHELIL DRI d’ORAN entouré, de droite à gauche, de Melle H. 
MATOUGUI (A. Témouchent) – MM. :H.BELEBNA 
(O.Ouest)-
A. MAACHOU (Tlemcen) – A. BOUDIDA (Mascara) – M. MHIDI 
(Saïda) – N. H. ELIAS (O. Est) – A. GHANEM (S-Bel-Abbès)

PP : Personnes Physiques       PM : Personnes Morales 
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InterviewInterview
M. Chikhi, Secrétaire Général de la Fédération nationale

de soutien à l'investissement des jeunes

L.D.G.I.  :Beaucoup 
d'entreprises  se sont créées 
grâce au dispositif ANSEJ. 
Peut-on  en connaître le chiffre 
exact, et quel est, selon vous, 
l'impact des avantages fiscaux 
accordés par l'Administration 
Fiscale sur la trésorerie de la 
jeune entreprise ?

Le dispositif ANSEJ en Algérie, 
ce sont 54 000 jeunes entreprises 
environ à encadrer grâce à un 

réseau de plusieurs dizaines d'antennes.
L'ANSEJ s'est rapidement mise  à niveau pour répondre aux 
préoccupations des jeunes, et le fait avec efficacité et 
engagement ; le Directeur Général s'efforce d'apporter les 
solutions et les meilleures propositions.
Des séminaires sont tenus, et les rapports entretenus sont de 
qualité, tellement les demandeurs  sont avides de 
renseignements.

Les réponses appropriées leur permettent de démarrer sur de 
bonnes bases grâce aux précieuses indications qui leur sont 
fournies.
L'impôt n'est plus perçu comme une pénalité, et les efforts faits 
dans ce domaine assurent une redistribution, laquelle permet à 
son tour d'honorer les engagements de l'Etat.
Une nouvelle mentalité voit le jour chez les jeunes entrepreneurs.
Il est vrai que le dispositif chez nous est aussi jeune. Il a démarré 
en 97 seulement et l'adaptation s'est faite rapidement, le jeune  
citoyen sollicite de moins en moins  un emploi, mais se dirige 
vers la création. Il se prend ainsi véritablement en charge, et 
l'importance  du nombre des demandeurs devant les antennes 
témoigne de cet engouement afin de " profiter de l'aubaine ".
L'Administration Fiscale de son côté a fait de remarquables 
efforts, les responsables dialoguent, expliquent, orientent et 
sensibilisent les jeunes demandeurs. Elle souhaite se rapprocher 
davantage  de cette catégorie de contribuables, qu'elle encourage 
par tout moyen.
En un mot, sortir progressivement du régime dérogatoire et 
passer dans le droit commun qui respecte mieux les principes 
d'égalité devant l'impôt. 

Pour revenir à l'accompagnement, cela  passe par la 
revalorisation du statut du manager, surtout privé, par les 
différentes administrations et institutions chargées d'encourager, 
de promouvoir et de suivre, non à l'échelle centrale où l'écoute 
semble attentive, mais sur le terrain, par leurs relais de 
proximité et ce, afin de soutenir le manager - de plus en plus 
incontournable - dans sa noble mission de création de la 
richesse, et partant, pour sa contribution au développement 
national.

Cette reconsidération de statut passe désormais, selon nous, par 
la mise en place de mécanismes d'une communication 
permanente et directe entre les différents partenaires de l'acte 
d'investir dans l'objectif d'édifier une économie forte dans une 
Algérie forte et digne.

L. D. G.I. : Votre conclusion ? 

Dans le domaine des impôts, l'objectif de la communication, 
outre les aspects liés à l'amélioration inévitable des relations 
entre le contribuable et les représentants de l'Administration 
Fiscale est, à terme, d'asseoir le civisme fiscal avec tout ce que 
cela implique dans une vision de l'après-pétrole. Cette manne 
doit être perçue comme un répit pour pouvoir former, non dans 
l'urgence, la génération des managers de demain, c'est-à-dire 

celle sur laquelle l'Etat comptera réellement, à travers les 
recettes fiscales et parafiscales, hors hydrocarbures, pour 
asseoir son développement. Cela passe inévitablement par la 
modernisation de l'outil fiscal et une meilleure communication 
tant  interne, dont la formation en constitue une pierre angulaire 
qu'externe dont l'objectif est l'amélioration constante de l'image 
de cette administration auprès du contribuable en expliquant, 
notamment, l'utilisation et l'utilité de l'impôt ainsi que ses 
retombées sur le contribuable, le citoyen et la nation.

Pour revenir à la question de base, c'est-à-dire le manque à 
gagner fiscal à travers certaines exonérations lors des premières 
années du démarrage de l'activité de l'entreprise, il est à se 
demander si ces exonérations - qui constituent à notre sens un 
soutien, voire une participation directe de l'Etat aux côtés du 
porteur  de projet dont il est attendu un retour sur 
investissement- sont, seul, le  gisement qui obère le budget de 
l'Etat ? et dans quelle proportion ?

La refonte du système fiscal, l'élargissement de son assiette et la 
lutte contre l'évasion fiscale, dont les chiffres avancés 
officiellement donnent froid dans le dos, devraient constituer, à 
notre avis, un autre enjeu, voire un objectif immédiat de 
l'administration en ce début de mandat du Président Abdelaziz 
Bouteflika.

L. D. G.I. : Peut-on évaluer le manque à gagner dû aux 
différentes exonérations accordées aux entreprises et 

particuliers dans le cadre du régime ANDI et ANSEJ ? 

M.D. : Les incitations fiscales à l'investissement et l'emploi 
octroyées dans le cadre des régimes APSI puis ANDI et ANSEJ 
se sont  traduites de façon automatique par des sacrifices de 
recettes.  Il n'est pas aisé de procéder à une mesure exacte de 
ces sacrifices consentis par le Trésor  eu égard  à la qualité et au 

niveau de développement des systèmes d'information que nous 
avons actuellement dans notre pays.
La Direction Générale des Impôts procède au suivi, au contrôle 
et à l'évaluation quantitative des effets induits par ces régimes. 
La première évaluation est d'ordre procédural et a trait aux abus 
et déviations observés dans l'octroi des avantages fiscaux, abus 
contre lesquels l'Administration Fiscale recourt 
automatiquement à des rappels de droits et redressements.
La seconde évaluation porte sur la quantification des sacrifices 
de recettes :
Si on  prend comme hypothèse de mesure l'ensemble des 
intentions depuis la mise en œuvre de ces régimes, c'est-à-dire  
toutes les demandes d'avantages fiscaux, les moins-values 
fiscales induites pour le budget de l'Etat et ceux des collectivités 
locales sont de l'ordre de 520 milliards de dinars.
Si on prend comme autre  hypothèse la consommation effective 
des intentions par la réalisation d'investissement et la création 
d'emplois pour une période donnée, à titre d'exemple 2000-
2003, les avantages fiscaux réellement consentis sont de l'ordre 
de 50 milliards de dinars.
La question posée est de savoir si ces dépenses fiscales sont 
véritablement utiles à l’investissement ?! l’avenir nous le dira. 

Dr .Youcef AGGOUN, gérant de l'EURL MediaMarketing

L. D. G. I:  Selon vous, Dr AGGOUN, comment 
l'Administration Fiscale apprécie les situations fiscales d'un 
investisseur agréé et exonéré d'un second qui ne l'est pas, 
notamment au regard du principe de l'équité fiscale ?

" L'Administration Fiscale n'a pas à apprécier les situations 

fiscales. Elle les applique selon le régime accordé à 

l'investissement par le législateur ". Détrompez-vous, cette 
réponse n'est pas de moi, mais d'un responsable de 
l'Administration Fiscale, sollicité justement  pour apprécier un 
investissement qui représentait un caractère particulier.
Je peux donc m'en tenir à cette réponse, qui est celle de 
l'administration, mais puisque vous voulez mon avis en tant 
qu'investisseur engagé dans l'aventure entrepreunariale dans le 
secteur des NTIC (Nouvelles technologies de l'information et de 

la communication), plus particulièrement  dans les services à 
valeur ajoutée, je vous le livre avec plaisir, dans l'espoir que cela 
puisse faire avancer les choses dans un domaine dont tout le 
monde ne cesse de parler mais qui, dans la pratique, n'avance 
malheureusement que très lentement.
Avant d'entrer dans le vif de votre question, permettez-moi de 
faire un bref rappel sur l'encouragement de l'investissement en 
Algérie afin de restituer la réponse dans son contexte et sa 
véritable dimension.
Comme vous le savez, la fiscalité n'est qu'un levier parmi tant 
d'autres dans le dispositif d'aide à la création d'entreprise mis en 
place par les pouvoirs publics au début  des années 1990, avec 
l'expérience de la presse (circulaire de mars 1990), généralisée 
avec la création de l'APSI, en 1994. Il faut savoir que les 
incitations à la création d'entreprise ne sont pas une spécificité

M . Drif , Inspecteur Général des impôts, chargé du projet DGE

propre à notre  pays, surtout à l'ère des délocalisations et la 
mondialisation de l'économie.
Dans le cas de l'Algérie, ce dispositif est intervenu avec 
l'avènement du pluralisme politique et économique consacré par 
la Constitution de 1989. Intervenant  au moment où l'Etat 
commençait déjà à se désengager en tant qu'investisseur unique 
de certains segments de l'activité économique, ce dispositif 
s'adressait à tous les investisseurs, qu'ils soient publics ou privés, 
nationaux ou étrangers dont il était attendu un grand attrait des 
IDE. Toutefois, celui-ci ne pouvait obtenir les effets escomptés, 
en raison de la situation sécuritaire qui s'est détériorée 
considérablement près d'une dizaine  d'années durant. Un climat 
qui ne favorisait guère le développement des affaires.

En 1997, un autre dispositif, cette 
fois-ci en direction des jeunes, a été 
rendu effectif. Plus attractif et plus 
avantageux que celui  "des adultes" 
(APSI) et bien encadré, grâce au 
dynamisme de l'équipe de l'ANSEJ,  
il a vu la création de plus de 50 000 
micro- entreprises dont plus de 200 
sont devenues des PME.

Depuis 2001, l'APSI a vu ses 
attributions reprises par une nouvelle 
agence gouvernementale, l'ANDI, 
dont le moins qu'on puisse dire est 
que son offre connaît une nette 
régression en matière d'avantages. 
Dans le domaine qui vous concerne 
plus particulièrement, il y a lieu de 
rappeler la suppression de 
l'exonération de l'IBS, qui constitue 
un avantage non négligeable pour l'investisseur alors que dans le 
cas de l'ANSEJ, même  l'IRG est exonéré ! seules certaines zones 
géographiques et les investisseurs - conséquents - qui passent le 
Comité national de l'investissement restent éligibles aux 
exonérations fiscales.
 
Depuis quelque temps, le dispositif ANSEJ qui touche les jeunes 
de moins de 40 ans  a vu l'aide portée de 4 à 10 millions de 
dinars, et étendue aux chômeurs de moins de 50 ans, avec une 
aide ne devant pas excéder 5 millions de dinars. Ce dispositif est 
géré par la CNAC.

Tout cela traduit la volonté des pouvoirs publics à encourager la 
création d'entreprise et, partant, la création d'emplois.

A propos d'emploi qui constitue la pierre angulaire de tous ces 
dispositifs, tout récemment un comité interministériel a été mis 
en place pour  susciter et encourager la création d'emploi : près 
de 2 000 000 de postes de travail et 100 000 nouvelles 
entreprises au moins au cours des cinq prochaines années. Une 
promesse du Président Abdelaziz Bouteflika qui devient depuis 
son élection un engagement électoral et donc un programme. 
Tout un programme !

C'est  dire que l'Etat ne ménage aucun effort pour  encourager la 

création d'entreprises et, partant, la création ou, à défaut, la 
préservation de l'emploi.
C'est dire aussi que la finalité de ce dispositif est loin d'être 
simplement économique. Elle est aussi sociale et politique.

Pour revenir à votre question, vous avez utilisé le terme "équité". 
C'est exactement ce dont les investisseurs ont le plus besoin.

Quand vous comparez les différents dispositifs, vous vous 
apercevez que les  personnes âgées de plus de 40 ans, non 
chômeurs, ne trouvent pas leur place car dans le cadre de 
l'ANDI, ils ne bénéficient désormais d'aucun avantage : ni les 
avantages fiscaux, ni les avantages sociaux, ni l'accès privilégié 

au crédit bancaire ne sont désormais accordés aux 
porteurs de petits projets. Le dispositif est 
inéquitable. Pire, il sanctionne la catégorie de 
personnes qui disposent d'un capital expérience 
appréciable, tels les cadres, les universitaires... qui 
souhaiteraient, pour une raison ou une autre, se 
lancer dans l'aventure entrepreunariale et pourtant 
leur capital expérience constitue un atout non 
négligeable dans la réussite du projet.

Autre faille du nouveau dispositif ANDI, les 
entreprises en place ne bénéficient  d'aucun 
avantage si elles venaient à étendre leur 
investissement.
S'il n'y a aucun doute qu'il faut saluer toute 
initiative allant dans le sens de la relance 
économique par la création de la richesse, hors 
hydrocarbures s'entend, mais aussi, et surtout, la 
préservation et la création d'emploi, il est impérieux 
toutefois que le principe d'équité préside à 
l'ensemble des dispositifs en matière d'avantages. 

Dans votre cas, c'est-à-dire la fiscalité, il y a lieu de citer l'IBS, 
l'IRG, le VF, la TVA étant un impôt pour compte.

L. D. G. I : Qu'est-il attendu de ce dispositif ?

Ce qui est attendu de ces dispositifs, au plan pratique, et au vu de 
notre expérience, ce sont surtout l'assistance et l'encouragement 
de l'investisseur non  pour le lancement  du projet - ce qui est le 
cas aujourd'hui avec la mise en place du guichet unique - mais 
durant les premières années de la vie de son entreprise. Ce que 
fait l'ANSEJ, aux dires des représentants des jeunes 
entrepreneurs (ANSEJ).
A un niveau plus élevé, ce qui est attendu, c'est la mise en 
cohérence des différents dispositifs par rapport à un objectif 
politique, au regard des multiples enjeux et défis qui attendent le 
pays.
Aujourd'hui, l'enjeu principal c'est la survie de l'entreprise 
algérienne. Maintenant qu'il n'y a plus de préférence entre 
l'investisseur national et étranger, lequel étranger a bénéficié déjà 
d'un soutien de son pays d'origine, n'est-il pas temps de corriger 
la démarche en visant fondamentalement la consolidation par la 
performance de l'outil national ?

Ainsi perçu, l'aspect fiscal, qui n'est qu'un levier parmi tant 
d'autres, paraît dérisoire.
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